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Communauté de communes LOIRE LAYON AUBANCE  

1 rue Adrien Meslier - CS 80083 

49170 ST GEORGES SUR LOIRE CEDEX 

 

 
Réunion du Conseil de Communauté du 28 septembre 2022 

 
L’an deux mille vingt-deux, le vingt-huit septembre, à vingt heure quarante-cinq, les membres du 
Conseil de la Communauté de communes Loire-Layon-Aubance, dûment convoqués le 20 septembre  
2022, se sont réunis à la salle du conseil  communautaire de Thouarcé (Bellevigne en Layon). 

 
Etaient présents : Mesdames et Messieurs : 
 

BAINVEL Marc COCHARD Jean-Pierre LEVEQUE Valérie NOYER Robert 
BAUDONNIERE Joëlle FOREST Dominique LUSSON Jocelyne  PAPIN-DRALA Sandrine 

BAZIN Patrice GENEVOIS Jacques MAILLART Philippe PERRAY Manuel 

BELLEUT Sandrine JEAN Valérie MARTIN Maryvonne PETIT Didier 
BENETTA Nicolas  KASZYNSKI Jean-Luc MERCIER Jean-Marc PEZOT Rémi 
BERLAND Yves LAROCHE Florence MERIC Dominique ROULET Jean-Louis 
BOET François LE BARS Jean-Yves MEUNIER Flavien RUILLARD Valérie 
BREBION Jeanne Marie LEGENDRE Jean-Claude MONNIER Marie-Madeleine SCHMITTER Marc 
BROCHARD Cécile LEHEE Stephen NORMANDIN Dominique SOURISSEAU Sylvie 

Etaient excusés ayant donné pouvoir : 

Membre absent et excusé Membre titulaire du 

pouvoir 

Membre absent et excusé Membre titulaire du 

pouvoir 

ARLUISON Jean-Christophe BAINVEL Marc GUILLET Priscille PERRAY Manuel 
CHAUVIN Martine PETIT Didier JOUIN-LEGAGNEUX Carole LEGENDRE Jean-Claude 

Etaient absents et excusés : 

CESBRON Delphine DAVIAU Nelly MICHAUD Michelle POISSONNEAU William 
CESBRON Philippe GALLARD Thierry MOREAU Anne ROBÉ PIERRE 
CHRÉTIEN Florence LAVENET Vincent NOEL Jean-Michel ROUSSEAU Emmanuelle 
VAULERIN Hugues    

 
Assistait également à la réunion : DELOURMEL Géraldine – Directrice Générale des Service  

 

Date de convocation :        20 septembre 2022 
Nombre de membres du Conseil communautaire en exercice :    53  
Nombre de conseillers présents :       36 
Quorum de l’assemblée :        27 
Nombre de votants :         40 (dont 4 pouvoirs) 
Date d’affichage :         7 Octobre 2022 
Secrétaire de séance :         MEUNIER Flavien 

 
 
 
 
 
 
 



PV – CC – 28 septembre 2022 2 

 

 

 

Ordre du jour 
 
DELCC-2022-09-138 - DAF - FINANCES - Fiscalité - Taxe sur les surfaces commerciales - fixation d’un 

coefficient multiplicateur 

DELCC-2022-09-139 - DAF - FINANCES – – Fiscalité – Taxe pour la gestion des milieux aquatiques et la 

prévention des inondations 

 

Désignation du secrétaire de séance  
 

 Marc SCHMITTER, président, propose au conseil communautaire de désigner Flavien MEUNIER 
comme secrétaire de séance.  
 
 

DELCC-2022-09-138 - DAF - FINANCES - Fiscalité - Taxe sur les surfaces 

commerciales - fixation d’un coefficient multiplicateur 

Madame Valérie Lévêque, Vice-présidente en charge des finances, expose : 
 

Présentation synthétique 

En application de la loi de Finances pour 2010, réformant la taxe professionnelle et procédant 
à la réaffectation de certains impôts, la Taxe sur les Surfaces Commerciales (TASCOM) jusqu'alors 
perçue par l'Etat, a été affectée aux collectivités locales en compensation de la perte de ressources 
fiscales.  

Depuis le 1er janvier 2017, la communauté de communes perçoit le produit de la TASCOM. 
Cette taxe est due par les entreprises exploitant les magasins de commerce de détail, quelle que soit 
leur forme juridique.  

Sont visés les magasins : 

- dont la surface de vente est d’au moins 400 mètres carrés, ou moins, s’ils appartiennent à un 
réseau de magasins d’une surface cumulée d’au moins 4 000 mètres carrés. Par conséquent, 
les magasins des groupes intégrés sont imposés quelle que soit leur surface de vente.  

- ouverts après le 1er janvier 1960, 

- dont le chiffre d’affaires hors taxe est d’au moins 460 000 € l’année précédant la taxation.  

Le montant de la taxe est égal au produit de la surface de vente par un taux. Ce dernier est fixé 
en fonction du chiffre d’affaires au mètre carré. La loi prévoit que le conseil communautaire peut 
appliquer au montant de la taxe un coefficient multiplicateur compris entre 0,80 et 1,20. Ce coefficient 
ne peut être que progressivement réduit ou augmenté, de 0,05 au maximum par rapport à la valeur 
de l’année précédente. La décision doit être prise avant le 1er octobre pour être appliquée l’année 
suivante.  

La communauté de communes avait délibéré en faveur de l’instauration d’un coefficient 
multiplicateur de la taxe sur les surfaces commerciales fixée à 1,10 en 2020. Il est proposé de le majorer 
de 0,05 pour l’établir à 1,15 pour l’année 2023. 
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 Il convient de préciser que cette délibération :  

- est de portée générale 

- mentionne un coefficient multiplicateur unique 

- demeure valable tant qu’elle n’est pas rapportée.  

 

Débat 

 

 Mme LEVEQUE rappelle que la CVAE va être profondément modifiée. L’évolution prévisible du 

produit de la TASCOM est de 20K€/an.  

 

 M. BERLAND note qu’en moyenne le montant par établissement est de 1 000 €. Il lui est 

indiqué que la moyenne n’est pas révélatrice, le montant individuel étant lié au chiffre d’affaire. Il  

précise que la CIID a proposé la suppression du coefficient multiplicateur sur la zone des Fontenelles. 

 

 M. le président indique qu’une nouvelle évolution est possible en 2023 pour atteindre le 

plafond du coefficient multiplicateur, soit 1,20. 

  

Délibération 

 

VU la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010, et notamment son article 

77 ; 

CONSIDERANT l’avis favorable de la commission Finances en date du 31 aout 2022 ; 

ENTENDU le rapport de présentation ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- APPLIQUE  au montant de la taxe sur les surfaces commerciales un coefficient multiplicateur fixé 

à 1,15 à compter du 1er janvier 2023 ; 

- CHARGE le président de notifier cette décision aux services préfectoraux et de prendre toute 

mesure nécessaire à sa mise en application. 

DELCC-2022-09-139 - DAF - FINANCES - Fiscalité - Taxe pour la gestion des milieux 

aquatiques et la prévention des inondations 

Madame Valérie Lévêque, Vice-présidente en charge des finances, expose : 
 

Présentation synthétique 
 

La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et 

d’affirmation des métropoles dite « loi MAPTAM » dispose que la compétence « gestion des milieux 

aquatiques et la prévention des inondations » (GEMAPI) est exercée par les Etablissements Publics de 

Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité propre.  
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La compétence GEMAPI est définie par les compétences citées aux alinéas suivants de l’article 

L.211-7 du code de l’environnement :  

- L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ;  

- L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les 

accès à ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ;  

- La défense contre les inondations et contre la mer ;  

- La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones 

humides ainsi que des formations boisées riveraines. 

 Les EPCI peuvent, selon les dispositions de l’article 1530 bis du code général des impôts, 

instituer et percevoir une taxe en vue de financer la gestion des milieux aquatiques et la prévention 

des inondations. Le produit de cette imposition est exclusivement affecté au financement des charges 

de fonctionnement et d'investissement résultant de l'exercice de la compétence GEMAPI.  

 

Pour mémoire, les EPCI votent un produit attendu et non un taux. C’est l’administration fiscale 

qui est chargée d’assurer la répartition du produit sur les 4 taxes de la fiscalité directe locale (taxes 

foncières sur les propriétés bâties et non bâties, taxe d’habitation, cotisation foncière des entreprises), 

proportionnellement aux recettes communales et intercommunales que ces taxes ont procuré l’année 

précédente sur le territoire de l’EPCI.  

 

Ainsi, en 2023 ce sont les produits communaux et intercommunaux 2022 qui serviront de bases 

de calcul. 

 

Le produit voté de la taxe est, par ailleurs, soumis à une double contrainte :  

- Il est au plus égal au montant annuel prévisionnel des charges de fonctionnement et 

d'investissement résultant de l'exercice de la compétence GEMAPI, telle qu'elle est définie au 

I bis de l'article L. 211-7 du code de l'environnement ;  

- Il ne peut excéder 40 € par habitant. 

 

Débat 

Mme LEVEQUE souligne que le vote de ce soir concerne l’institution de la taxe. Si le conseil se 

prononce en faveur de l’instauration de la taxe, un travail devra être conduit, avant le conseil de mars, 

pour fixer le produit de la GEMAPI attendu. Ce travail devra simuler l’impact sur les ménages moyens 

et un arbitrage devra intervenir entre la part relevant de la fiscalité et la part éventuellement financée 

sur fonds propres de la communauté. 

 

Mme SOURISSEAU demande comment s’applique la taxe GEMAPI sur la Taxe d’habitation. Cela 

concernera seulement la taxe d’habitation sur les résidences secondaires, qui demeure. 
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M. COCHARD considère que les « ménages moyens » dans ce cadre sont difficile à 

appréhender. Selon les catégories de contribuables, les ménages in fine taxés seront les propriétaires, 

mais aussi des agriculteurs. Mme LEVEQUE précise que le montant est fixé à travers un taux additionnel 

réparti entre les taxes, selon leur poids relatif. Mais il est vrai que les ménages locataires de leur 

logement sont exclus du dispositif, puisque non imposables au titre du foncier. 

 

M. BOET demande si d’autres EPCI ont institué la taxe, auquel cas on pourrait avoir leur retour 

d’expérience. Mme LEVEQUE précise que les services fiscaux suivent les règles établis : montants 

plafonds, répartition au prorata des produits perçus par les taxes, fixation du taux additionnel. 

 

M. le président rappelle que la commission des finances a sollicité des précisions en amont du 

vote du produit :  

- La définition précise du périmètre des travaux ou actions finançables par la GEMAPI ; 

- Les simulations sur les ménages moyens ; 

- La prospective de dépenses.   

M. ROULET demande si le produit est modifiable. Le produit est voté chaque année. Il sera 

donc modulable.  

 

M. PEZOT indique que tous les foyers n’étant pas taxables, certains risquent de payer plus de 

40 €. Mme LEVEQUE précise que le 40 € par habitant n’est pas un montant résultant de l’application 

de la taxe, mais un mode de calcul pour arrêter le plafond maximum du produit global généré par la 

taxe sur le territoire. 

 

Mme LUSSON donne un exemple en Vallée du Haut Anjou : 2 € de taxe GEMAPI pour une base 

taxable de 750€.  

 

M. LE BARS demande si l’approche des dépenses peut être pluriannuelle. Cela ne semble pas 

être le cas. 

 

M. BERLAND insiste sur la qualité de la communication qui devra être soignée. M. Le président 

indique qu’il faut notamment exclure le montant de 40 € /habitant.  

 

Il souligne également la particularité de la Loire compte tenu de l’importance des digues non 

domaniales. Ce n’est pas le cas pour la Seine et le Rhône qui sont très présents auprès des ministères. 

L’approche par l’EPL permet de fédérer des situations différentes et, peut-être de permettre un écho 

plus fort auprès des financeurs.  

Délibération 

VU loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et 

d’affirmation des métropoles dite « loi MAPTAM » dispose que la compétence « gestion des 

milieux aquatiques et la prévention des inondations » (GEMAPI) est exercée par les 

Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) à fiscalité propre ; 

VU l’article 1530 bis du code général des impôts ; 
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CONSIDERANT l’avis favorable de la commission Finances en date du 31 aout 2022 ; 

ENTENDU le rapport de présentation ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- DECIDE d’instituer la taxe pour la gestion des milieux aquatiques et la prévention des 

inondations ; 

- DIT que le produit de la taxe sera voté avant le 15 avril 2023, en fonction des prévisions 

budgétaires 2023 en matière de GEMAPI ; 

- CHARGE le président de notifier cette décision aux services préfectoraux. 

 
 
 
 
 


